Diffusion restreinte au pouvoir adjudicateur et à l’auteur du document en raison de la protection de l’individu et de la vie privée et du secret commercial et industriel 

FORMULAIRE DE CANDIDATURE POUR UN marchÉ de services 
Avis de marché <Référence de publication>

Code de référence <.…>
<Intitulé du marché>
<Numéro et intitulé du lot, le cas échéant>

Un original signé et une copie électronique sur CD-ROM ou clé USB du formulaire de candidature doivent être fournis (pour chaque lot, dans le cas où l'appel d'offres serait divisé en plusieurs lots). Pour des raisons économiques et environnementales, nous vous recommandons de soumettre vos dossiers sur support papier (pas de classeurs ou intercalaires en plastique). Nous vous suggérons également d'utiliser aussi souvent que possible les impressions recto verso. La candidature comportera une déclaration signée par chaque entité juridique à l'origine de ladite candidature, sur la base du modèle annexé au présent formulaire. Tous les renseignements figurant dans la présente candidature ne doivent concerner que l'entité ou les entités juridique(s) soumettant ladite candidature.
Tout document supplémentaire (brochure, lettre, etc.) joint à la candidature ne sera pas pris en considération. Les candidatures soumises par un consortium (groupement permanent doté d'un statut juridique, ou groupement informel créé aux fins d'un appel d'offres spécifique) doivent respecter les instructions applicables au chef de file du consortium et à ses partenaires.

Concernant les critères de capacité économique et financière et les critères liés aux effectifs et à l’expérience professionnelle, un opérateur économique peut, le cas échéant et pour un marché déterminé, faire valoir les capacités d’autres entités, quelle que soit la nature juridique des liens existants entre lui-même et ces entités. 

Si le soumissionnaire compte sur les capacités d’autres entités, il doit dans ce cas prouver au pouvoir adjudicateur qu’il disposera des moyens nécessaires pour l’exécution du marché, par exemple en soumettant une preuve de l’engagement de ces entités à mettre leurs ressources à sa disposition (se référer au modèle de lettre d’engagement). Ces entités, comme par exemple la société mère de l’opérateur économique, sont tenues au respect des mêmes règles d’éligibilité – notamment celle de nationalité – et doivent répondre aux mêmes critères de sélection que l’opérateur économique. L’Autorité Contractante vérifiera si ces entités se trouvent dans une des situations d’exclusion. Les entités en question devront fournir des Déclarations telle que mentionnée au point 7 de ce formulaire. L’Autorité Contractante exigera que l’opérateur économique remplace une entité qui ne satisferait pas un des critères de sélection ou qui se trouverait dans l’une des situations d’exclusion obligatoires. L’Autorité Contractante pourrait demander que l’opérateur économique remplace une entité qui se trouverait dans l’une des situations d’exclusion discrétionnaires. En ce qui concerne les critères professionnels et techniques, un opérateur économique ne pourra avoir recours aux capacités d'autres entités que lorsque ces dernières fourniront les services pour lesquels ces capacités sont requises. Pour ce qui est des critères économiques et financiers, les entités aux capacités desquelles le soumissionnaire a recours deviennent conjointement responsables de l’exécution du marché.
Dans le cas où un soumissionnaire recourant aux capacités d’autres entités se verrait attribuer le marché, l’Autorité Contractante se réserve le droit d’exiger les preuves concernant les critères d’exclusion aux entités concernées.
1
CANDIDATURE SOUMISE PAR [identité du candidat]
	
	Nom(s) de l'entité ou des entités juridique(s) soumettant la présente candidature
	Nationalité
<Pays dans lequel l'entité juridique est immatriculée>

	Chef de file*
	
	

	Membre
	
	

	Etc.
	
	


* Ajouter ou supprimer autant de lignes que nécessaire pour les membres du consortium. Veuillez noter qu'un sous-traitant ne doit pas être considéré comme un membre du consortium aux fins du présent formulaire. De ce fait, les données du sous-traitant ne doivent en aucun cas figurer dans les données de capacité économique, financière et professionnelle. Dans le cas où cette candidature serait soumise par une entité juridique individuelle, le nom de cette dernière doit être indiqué sous la rubrique « Chef de file » et toutes les lignes suivantes sont à supprimer. Tout changement survenant dans l'identité du chef de file et/ou de l'un des membres du consortium entre la date limite de remise des candidatures indiquée dans l'avis de marché et l'attribution du marché n’est pas permis sans l’accord écrit préalable du pouvoir adjudicateur. Toute infraction à cette règle entraînera l’exclusion du soumissionnaire de cette procédure d’appel d’offre.
2
PERSONNE DE CONTACT (pour la présente candidature)
	Nom
	

	Organisation
	

	Adresse physique complète
	

	Téléphone
	

	Adresse électronique
	


3
CAPACITÉ ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE
Les données demandées dans le tableau ci-dessous doivent répondre aux critères de sélection indiqués dans l’avis de marché. Veuillez noter que les preuves concernant les données indiquées dans le tableau ci-dessous seront demandées au soumissionnaire qui remportera le marché. 
Veuillez compléter le tableau « Données financières » suivant à partir de vos comptes annuels et de vos projections les plus récentes. Si vos comptes annuels ne sont pas encore disponibles pour l’exercice en cours ou l’exercice écoulé, indiquez vos estimations les plus récentes, identifiant les estimations en italique. Pour l'ensemble des colonnes, les chiffres doivent être établis sur la même base, de manière à permettre une comparaison directe d'une année sur l'autre (ou, si la base d'établissement des chiffres a changé pour une année, cela doit faire l'objet d'une note explicative au bas du tableau). Lorsque le ratio de liquidité générale est défini en tant que critère de sélection, pour les organisations sans but lucratif, le ratio doit être calculé sans tenir compte, dans le cadre des passifs à court terme, du préfinancement reçu de la part de donateurs pour les projets en cours. Toute clarification ou explication qui serait jugée nécessaire peut également être fournie. Si le candidat est une entité publique, une information équivalente doit être fournie.
Si cette candidature est soumise par un consortium, les données figurant dans ce tableau doivent être la somme des données indiquées dans les déclarations fournies par les membres du consortium – voir point 7 de ce formulaire.
	Données financières


	Année n-2

<préciser>
EUR
	Année n-1

<préciser>
EUR
	Année n*
<préciser>
EUR
	Année n+1
<préciser>
EUR

	Chiffre d’affaires annuel**, à l'exclusion du présent marché
	
	
	
	


* Année n = le dernier exercice comptable pour lequel les comptes de l’entité ont été clôturés (si le candidat est un consortium, ce sera le dernier exercice comptable pour lequel les comptes de tous les membres ont été clôturés).

**Valeur brute des avantages économiques (espèces, créances à recevoir, autres actifs) générés par les activités normales d’exploitation de l'entreprise (telles que les ventes de biens, les ventes de services, les produits financiers et autres produits) au cours de l'exercice.
4
EFFECTIFS
Veuillez indiquer les renseignements suivants pour les deux exercices précédents et pour l'exercice en cours. Si la présente candidature est soumise par un consortium, les données du tableau ci-dessous doivent correspondre à la somme des données figurant dans les tableaux correspondants des Déclarations fournies par les membres du consortium – voir point 7 de ce formulaire.
	Effectifs annuels
	2 ans avant le dernier exercice
	1 an avant le dernier exercice
	Dernier exercice 
	Exercice en cours

	
	Total 
	Total dans les domaines pertinents*
	Total 
	Total dans les domaines pertinents *
	Total 
	Total dans les domaines pertinents *
	Total 
	Total dans les domaines pertinents *

	Personnel permanent**
	
	
	
	
	
	
	
	

	Autre personnel***
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total
	
	
	
	
	
	
	
	

	Personnel permanent en pourcentage de l'effectif total
	%
	%
	%
	%
	%
	%
	%
	%


*Effectifs dans les domaines en rapport avec le présent marché, correspondant aux spécialisations recensées au point 5.
**Personnel employé directement par le candidat sous statut permanent.
***Autre personnel qui n'est pas directement employé par le candidat sous statut permanent.
5
DOMAINES DE SPÉCIALISATION
Veuillez utiliser le tableau ci-dessous pour indiquer les domaines de spécialisation pertinents en rapport avec le présent marché de chaque entité juridique soumettant la présente candidature, en inscrivant ces domaines en tête de chaque ligne et le nom de l'entité juridique en tête de chaque colonne. Cochez alors la/les case(s) correspondant au(x) domaine(s) de spécialisation dans le(s)quel(s) chaque entité juridique possède une expérience significative. 10 domaines au maximum.
	
	Chef de file
	Membre 2
	Membre 3
	Etc.

	<Spécialisation pertinente n° 1>
	
	
	
	

	<Spécialisation pertinente n° 2>
	
	
	
	

	Etc.*
	
	
	
	


*Ajouter ou supprimer autant de lignes et/ou de colonnes que nécessaire. Dans le cas où cette candidature serait soumise par une entité juridique individuelle, le nom de cette dernière devrait être indiqué sous la rubrique «Chef de file» (et les colonnes suivantes seraient dès lors à supprimer)
6
EXPÉRIENCE
Veuillez compléter le tableau ci-dessous pour résumer les principaux projets pertinents en rapport avec le marché qui ont été menés à bien au cours de la période de référence par l'entité ou les entités juridique(s) soumettant ladite candidature. En cas de tâches contractées par contrat-cadre, seules les contrats particuliers correspondants seront considérés. Veillez à suivre les instructions y compris les notes listées sous ce tableau lorsque vous remplissez ce formulaire. Le nombre de références fournies ne doit pas excéder 15 pour l'ensemble de l'offre. Lorsque les projets référencés ont été mis en œuvre par un consortium de deux membres ou plus, qui sont à nouveau associés en consortium pour le présent appel d’offres, leurs pourcentages respectifs doivent être additionnés, de sorte que la candidature soit évaluée sur la base d’un consortium dans son ensemble.
	Réf. n° (maximum 15)
	Intitulé du projet*
	« … »

	Nom de l'entité juridique ayant réalisé le projet**
	Pays où s’est déroulé le projet
	Montant total des services (en euros)***
	Part réalisée par l'entité juridique (%)****
	Quantité de personnel fourni*****
	Nom du client
	Source du financement
	Dates (début/fin)
	Nom des membres éventuels du consortium

	…
	…
	…
	…
	…
	…
	…
	mm/aaaa à mm/aaaa…
	…

	Description détaillée du projet
	Nature et portée des services fournis

	…<prière d’inclure une description synthétique mais suffisamment élaborée du projet (objectifs, portée/étendue, résultats). En cas de projet/mission/service de conseil lié à un investissement, prière d’indiquer également la valeur, l’objectif et la portée/l’étendue de cet investissement >
	…< prière d’inclure une description du type et de l’étendue des services fournis par l’entité juridique dans le cadre du projet. Lorsque les projets référencés ont été mis en œuvre par un groupement comprenant 2 ou plus de membres associés pour répondre au présent marché, veuillez indiquer ici les types de services fournis par chaque associé>


* Un projet, aux fins de cette candidature, signifie des services de consultance (par ex. contrats de services). Néanmoins, si ces services de consultance ont été fournis en préparation ou en appui à un investissement et qu’aucun contrat distinct n’a été signé pour la délivrance de ces seuls services, ils pourront être utilisés comme référence seulement si la valeur et la portée de ces services peuvent être clairement identifiés et qu’une preuve documentaire de la prestation peut être fournie. Dans ce cas, il devra y être fait mention dans la case « Description détaillée du projet » dans le tableau ci-dessus. 
** Quand les projets référencés ont été mis en place par des consortia de 2 membres ou plus qui se sont associés pour cette procédure d’appel d’offre, veuillez indiquer le nom des membres respectifs. Le cas échéant, veuillez différencier la source de financement de l’investissement de celle de l’assistance technique.
*** Montant total des services fournis : valeur finale, certifiée des services (après que le paiement final a été effectué). Veuillez ne pas indiquer ici le montant total de l’investissement, mais bien celui des services de consultance. Dans le cas où le contrat référencé ne serait que partiellement terminé, veuillez indiquer le pourcentage et le montant correspondant aux services prestés uniquement.  Si le contrat a été conclu dans une devise autre que l’euro et qu’aucun équivalent en euro n’est fourni dans les documents contractuels, la valeur du projet doit être indiquée dans la devise du marché et convertie en euro au taux de change fourni par InforEuro au moment du dernier paiement.  Dans ce cas, le soumissionnaire indiquera, dans une note en bas du tableau, pour cette référence, le taux de change utilisé et son mois de valeur. Les taux mensuels de InforEuro sont disponibles à l’adresse internet suivante : http://ec.europa.eu/budget/inforeuro/index.cfm?Language=fr.  L’effet de l’inflation se sera pas pris en compte.
**** Seule la part obtenue par l’entité juridique peut servir de référence.
**** Veuillez indiquer ici l’effectif total de personnel/experts mis à disposition pour la mise en œuvre du projet. Lorsque les projets référencés ont été mis en place par des consortia de 2 membres ou plus, qui se sont associés en consortium pour cette procédure d’appel d’offre, prière d’indiquer ici l’effectif total du personnel mis à disposition par l’ensemble des membres du consortium.

7
DÉCLARATIONS
Dans le cadre de sa candidature, chaque entité juridique recensée au point 1 du présent formulaire, y compris chaque membre d’un consortium, est tenue de soumettre une déclaration signée conformément au modèle annexé prévu à cet effet. La déclaration soumise peut être l'original ou une copie. Si des copies sont soumises les originaux devront être expédiés si le pouvoir adjudicateur le demande.
De plus, chaque entité juridique recensée au point 1 du présent formulaire, y compris chaque membre d’un consortium, et chaque entité fournissant des capacités (le cas échéant), sont tenues de soumettre une Déclaration sur l’honneur relative aux critères d’exclusion et de sélection signée (voir le modèle en annexe). Le pouvoir adjudicateur pourra accepter le Document unique de marché européen (DUME) comme alternative à cette déclaration.

8
DÉCLARATION
Je soussigné, signataire autorisé du candidat précité (y compris de l'ensemble des membres du consortium éventuel), déclare par la présente que nous avons examiné l'avis de marché concernant la procédure restreinte visée ci-dessus. Si notre candidature est retenue sur la liste restreinte, nous avons la ferme intention de soumettre une offre en vue de fournir les services demandés dans le dossier d'appel d'offres.

Nous sommes conscients du fait que notre offre peut être écartée si nous proposons les services d’experts principaux impliqués dans la préparation du présent projet ou si nous les engageons comme conseillers pour élaborer notre offre, de même que nous pouvons être exclus de toute autre procédure d'appel d'offres et d'attribution de marché financée par la BEI, l'UE/ou le FED.
<A n’indiquer que dans le cas d’un consortium>. Nous sommes pleinement conscients du fait que, dans l'éventualité d'un consortium, la composition de celui-ci ne saurait être modifiée au cours de la procédure d'appel d'offres, sans approbation écrite préalable du pouvoir adjudicateur ; toute infraction à cette règle entraînera l’exclusion du soumissionnaire de cette procédure d’appel d’offre. Nous sommes également conscients que les membres du consortium ont une responsabilité conjointe et multiple envers le Pouvoir Adjudicateur en ce qui concerne leur participation à la procédure d’appel d’offres ci-dessus ainsi que pour l’administration de tout contrat qui en résulterait.
Nous sommes pleinement conscients du fait que les entités aux capacités desquelles nous avons recours pour les critères économiques et financiers deviennent responsables de l’exécution du marché.

Signé au nom du candidat
	Nom
	

	Signature
	

	Date
	


FORMULAIRE DE DÉCLARATION VISÉ AU POINT 7
DU FORMULAIRE DE CANDIDATURE
À soumettre sur le papier à en-tête de l'entité juridique concernée

<Date>

<Nom et adresse du pouvoir adjudicateur - voir points I.1) et I.3) de l'avis de marché>

Votre réf.: <Code de référence : .…> ; <Référence de publication>
<Madame/Monsieur>,

Suite à l'avis de marché <code de référence>, nous <nom(s)/raison sociale de l'entité ou des entités juridique(s)> confirmons notre intention de soumettre une offre pour le marché <le cas échéant, ajouter Lot n° <numéro>* en objet dans l'hypothèse où nous serions sélectionnés.

Nous déclarons par la présente que:

· nous soumettons notre candidature [veuillez choisir la mention adéquate : Option 1 :  à titre individuel ou Option 2 : en tant que membre du consortium conduit par <nom du chef de file>/ <nous-mêmes>] pour ledit marché. Nous confirmons que nous ne participons à aucune autre candidature sur le même marché, à quelque titre que ce soit (membre d'un consortium - y compris chef de file - ou candidat individuel);
· nous ne nous trouvons dans aucune des situations d’exclusion qui nous empêcherait de participer à des contrats, telles que stipulées à l’article 57 de la Directive 2014/24/UE.
· [Sélectionner l’option appropriée : Option 1 : nous n'avons pas été impliqués dans l'élaboration du projet correspondant au présent appel d'offres ou Option 2 : notre implication dans les étapes précédant l’appel d’offres en tant que <spécifier> ne constitue pas une concurrence déloyale et nous nous engageons à le prouver à la demande de l’Autorité Contractante.] Par ailleurs, nous affirmons qu'il n'existe aucun conflit d'intérêt ni aucun lien spécifique équivalent à ce sujet avec d'autres candidats ou d'autres parties à la procédure au moment de la soumission de la présente candidature;

· [veuillez choisir la mention adéquate : Option 1 : nous joignons en annexe la liste actuelle des entreprises appartenant au même groupe ou réseau que nous ou Option 2 : nous ne faisons partie d'aucun groupe ni d'aucun réseau] <veuillez ajouter, pour les deux options>et nous n'avons fait figurer dans le formulaire de candidature que les informations relatives aux ressources et à l'expérience de [veuillez choisir la mention adéquate : notre entité juridique ou notre entité juridique et des entités pour lesquelles nous joignons un engagement écrit];

· nous informerons immédiatement le pouvoir adjudicateur si l'une des situations décrites ci-dessus se produisait durant l'exécution des tâches ; et
· nous savons et acceptons que si nous participons tout en nous trouvant dans l'une des situations prévues à l’article 57 de la Directive 2014/24/UE ou si les déclarations faites ou informations communiquées s’avéraient fausses, nous nous s’exposerions à être exclus de cette procédure. 
· nous sommes conscients que pour assurer la protection des intérêts financiers de l’UE et de la BEI, nos données à caractère personnel peuvent être communiquées aux services d'audit interne, à la Cour des comptes européenne, à l'instance spécialisée en matière d'irrégularités financières ou à l'Office européen de lutte antifraude.
Nous nous engageons également, si cela est demandé, à fournir les preuves de la situation financière et économique et de la qualification professionnelle et technique confirmant les informations fournies dans ce formulaire et répondant aux critères de sélection pour cet appel d’offre indiqués dans l ‘avis de marché de services. 
[dans le cas où cette déclaration serait remplie par un membre d’un consortium (soit comme chef de file, soit comme membre du consortium), veuillez ajouter ce qui suit : ]
Le tableau suivant contient nos données financières, telles qu'elles apparaissent dans le formulaire de candidature du consortium. Ces données sont tirées de nos comptes annuels certifiés et de nos projections les plus récentes. Les estimations (qui ne figurent pas dans les comptes annuels certifiés) sont indiquées en italique. Pour l'ensemble des colonnes, les chiffres ont été établis sur la même base, de manière à permettre une comparaison directe d'une année sur l'autre (ou, si la base d'établissement des chiffres a changé pour une année, cela doit faire l'objet d'une note explicative au bas du tableau).
Lorsque le ratio de liquidité générale est défini en tant que critère de sélection, pour les organisations sans but lucratif, le ratio doit être calculé sans tenir compte, dans le cadre des passifs à court terme, du préfinancement reçu de la part de donateurs pour les projets en cours. Toute clarification ou explication qui serait jugée nécessaire peut également être fournie.

	Données financières

Les données demandées dans ce tableau doivent être conformes aux critères de sélection définis dans l’avis de marché
	Année n-2

<préciser>
EUR
	Année n-1

<préciser>
EUR
	Année n
<préciser>
EUR
	Année n+1
<préciser>
EUR

	Chiffre d’affaires annuel, à l'exclusion du présent marché
	
	
	
	


*Année n = le dernier exercice comptable pour lequel les comptes de l’entité ont été clôturés (si le candidat est un consortium, ce sera le dernier exercice comptable pour lequel les comptes de tous les membres ont été clôturés).
Note : Les données fournies dans le tableau doivent être celles de l’entité légale qui produit la Déclaration ou, le cas échéant, celles de l’entité légale et des autres entités pour lesquelles un engagement écrit est joint au formulaire de candidature.  Dans ce cas, bien s’assurer que les données de l’entité légale et celles des autres entités peuvent être facilement identifiées, en insérant par exemple des lignes séparées pour chaque entité légale.
Le tableau suivant contient des données sur notre personnel, telles qu'elles apparaissent dans le formulaire de candidature du consortium.

	Effectifs annuels
	2 ans avant le dernier exercice
	1 an avant le dernier exercice
	Dernier exercice 
	Exercice en cours

	
	Total 
	Total dans les domaines pertinents*
	Total 
	Total dans les domaines pertinents *
	Total 
	Total dans les domaines pertinents *
	Total 
	Total dans les domaines pertinents *

	Personnel permanent**
	
	
	
	
	
	
	
	

	Autre personnel***
	
	
	
	
	
	
	
	


Note : Les données fournies dans le tableau doivent être celles de l’entité légale qui produit la Déclaration ou, le cas échéant, celles de l’entité légale et des autres entités pour lesquelles un engagement écrit est joint au formulaire de candidature.  Dans ce cas, bien s’assurer que les données de l’entité légale et celles des autres entités peuvent être facilement identifiées, en insérant par exemple des lignes séparées pour chaque entité légale.
Formule de politesse

<Signature du mandataire habilité>

<Nom et situation du mandataire habilité>
Déclaration sur l’honneur relative aux critères d’exclusion, aux critères de sélection et
à l’absence de conflit d’intérêts
[Le][La] soussigné[e] [insérer le nom du signataire du présent formulaire] :
	(Uniquement pour les personnes physiques) se représentant [lui][elle]-même
	(Uniquement pour les personnes morales) représentant la personne morale suivante :


	Numéro de carte d’identité ou de passeport :
(l’« opérateur économique »)
	Dénomination officielle complète :
Forme juridique officielle :
N° d’enregistrement légal :
Adresse officielle complète :
N° d’immatriculation à la TVA :
(l’« opérateur économique »)


I – Situations d’exclusion 
	déclare :
	OUI
	NON

	A. Motifs liés à des condamnations pénales (article 57, paragraphe 1, de la directive  2014/24/UE)

	a) Participation à une organisation criminelle
L’opérateur économique lui-même ou toute personne membre de son organe d’administration, de direction ou de surveillance ou qui possède des pouvoirs de représentation, de décision ou de contrôle en son sein ont-ils fait l’objet d’une condamnation prononcée par jugement définitif pour participation à une organisation criminelle ? Telle qu’elle est définie à l’article 2 de la décision-cadre 2008/841/JAI du Conseil du 24 octobre 2008 relative à la lutte contre la criminalité organisée (JO L 300 du 11.11.2008, p. 42). 
	
	

	b) Corruption
L’opérateur économique lui-même ou toute personne membre de son organe d’administration, de direction ou de surveillance ou qui possède des pouvoirs de représentation, de décision ou de contrôle en son sein ont-ils fait l’objet d’une condamnation prononcée par jugement définitif pour corruption ? Telle qu’elle est définie à l’article 3 de la convention relative à la lutte contre la corruption impliquant des fonctionnaires des Communautés européennes ou des fonctionnaires des États membres de l’Union européenne, JO C 195 du 25.6.1997, p. 1, et à l’article 2, paragraphe 1, de la décision-cadre 2003/568/JAI du Conseil du 22 juillet 2003 relative à la lutte contre la corruption dans le secteur privé (JO L 192 du 31.7.2003, p. 54). Ce motif d’exclusion comprend également la corruption telle que définie dans le droit national dont relève le pouvoir adjudicateur (entité adjudicatrice) ou l’opérateur économique.
	
	

	c) Fraude
L’opérateur économique lui-même ou toute personne membre de son organe d’administration, de direction ou de surveillance ou qui possède des pouvoirs de représentation, de décision ou de contrôle en son sein ont-ils fait l’objet d’une condamnation prononcée par jugement définitif pour fraude ? Au sens de l’article 1er de la convention relative à la protection des intérêts financiers des Communautés européennes (JO C 316 du 27.11.1995, p. 48)
	
	

	d) Infraction terroriste ou infraction liée aux activités terroristes
L’opérateur économique lui-même ou toute personne membre de son organe d’administration, de direction ou de surveillance ou qui possède des pouvoirs de représentation, de décision ou de contrôle en son sein ont-ils fait l’objet d’une condamnation prononcée par jugement définitif pour infraction terroriste ou infraction liée aux activités terroristes ? Telles qu’elles sont définies à l’article 1er et à l’article 3 de la décision-cadre 2002/475/JAI du Conseil 13 juin 2002 relative à la lutte contre le terrorisme (JO L 164 du 22.6.2002, p. 3). Ce motif d’exclusion comprend également l’incitation à commettre une infraction, la complicité ou la tentative d’infraction telles qu’elles sont visées à l’article 4 de ladite décision.
	
	

	e) Blanchiment de capitaux ou financement du terrorisme
L’opérateur économique lui-même ou toute personne membre de son organe d’administration, de direction ou de surveillance ou qui possède des pouvoirs de représentation, de décision ou de contrôle en son sein ont-ils fait l’objet d’une condamnation prononcée par jugement définitif pour blanchiment de capitaux ou financement du terrorisme ? Tels qu’ils sont définis à l’article 1er, paragraphes 3, 4 et 5, de la directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme, modifiant le règlement (UE) nº 648/2012 du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil et la directive 2006/70/CE de la Commission (Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE).
	
	

	f) Travail des enfants ou autres formes de traite des êtres humains
L’opérateur économique lui-même ou toute personne membre de son organe d’administration, de direction ou de surveillance ou qui possède des pouvoirs de représentation, de décision ou de contrôle en son sein ont-ils fait l’objet d’une condamnation prononcée par jugement définitif pour travail des enfants ou autres formes de traite des êtres humains ? Tels qu’ils sont définis à l’article 2 de la directive 2011/36/UE du Parlement européen et du Conseil du 5 avril 2011 concernant la prévention de la traite des êtres humains et la lutte contre ce phénomène ainsi que la protection des victimes et remplaçant la décision-cadre 2002/629/JAI du Conseil (JO L 101 du 15.4.2011, p. 1). 
	
	

	B. Motifs liés au paiement d’impôts et taxes ou de cotisations de sécurité sociale (article 57, paragraphe 2, de la directive 2014/24/UE)

	(a) Paiement d’impôts et taxes
L’opérateur économique a-t-il manqué à ses obligations relatives au paiement d’impôts et taxes et ce manquement a-t-il a été établi par une décision judiciaire ayant force de chose jugée ou une décision administrative ayant un effet contraignant, conformément aux dispositions légales du pays dans lequel il est établi ou à celles de l’État membre du pouvoir adjudicateur ? 
	
	

	(b) Paiement de cotisations de sécurité sociale
L’opérateur économique a-t-il manqué à ses obligations relatives au paiement de cotisations de sécurité sociale et ce manquement a-t-il a été établi par une décision judiciaire ayant force de chose jugée ou une décision administrative ayant un effet contraignant, conformément aux dispositions légales du pays dans lequel il est établi ou à celles de l’État membre du pouvoir adjudicateur ? 
	
	

	C. Motifs liés à l’insolvabilité, aux conflits d’intérêts ou à une faute professionnelle (article 57, paragraphe 4, de la directive 2014/24/UE)

	(a)  Manquement aux obligations en matière de droit environnemental, social et du travail
L’opérateur économique a-t-il manqué à ses obligations en matière de droit environnemental, social et du travail ? Telles que visées aux fins du présent marché dans l’avis pertinent ou dans les documents de marché ou à l’article 18, paragraphe 2, de la directive 2014/24/UE. 
	
	

	(b)  Faillite
L’opérateur économique est-il en état de faillite ? 
	
	

	(c)  Insolvabilité
L’opérateur économique fait-il l’objet d’une procédure d’insolvabilité ou de liquidation ?
	
	

	(d)  Concordat préventif
L’opérateur économique a-t-il conclu un concordat préventif ? 
	
	

	(e)  Situation analogue à une faillite dans le droit national
L’opérateur économique se trouve-t-il dans toute situation analogue à une faillite résultant d’une procédure de même nature existant dans les législations et réglementations nationales ? 
	
	

	(f)  Biens administrés par un liquidateur
Les biens de l’opérateur économique sont-ils administrés par un liquidateur ou placés sous administration judiciaire ? 
	
	

	(g)  Cessation d’activités
L’opérateur économique se trouve-t-il en état de cessation d’activités ? 
	
	

	(h)  Accords avec d’autres opérateurs économiques visant à fausser la concurrence 
L’opérateur économique a-t-il conclu des accords avec d’autres opérateurs économiques en vue de fausser la concurrence ? 
	
	

	(i)  Faute professionnelle grave
L’opérateur économique a-t-il commis une faute professionnelle grave qui remet en cause son intégrité ? Le cas échéant, voir les définitions dans le droit national, dans l’avis pertinent ou dans les documents de marché.
	
	

	(j)  Résiliation, dommages-intérêts ou autre sanction comparable
Des défaillances importantes ou persistantes de l’opérateur économique ont-elles été constatées lors de l’exécution d’une obligation essentielle qui lui incombait dans le cadre d’un marché public antérieur, d’un marché antérieur passé avec une entité adjudicatrice ou d’une concession antérieure, lorsque ces défaillances ont donné lieu à la résiliation dudit marché ou de la concession, à des dommages-intérêts ou à une autre sanction comparable ? 
	
	

	(k)  Fausse déclaration
L’opérateur économique :
i. s’est-il rendu coupable de fausse déclaration en fournissant les renseignements exigés pour la vérification de l’absence de motifs d’exclusion ou la satisfaction des critères de sélection,
ii. a-t-il caché ces informations, ou 
iii. n’est-il pas en mesure de présenter les documents justificatifs requis en vertu de la section IV de la présente déclaration ? 
	
	

	(l) Influence indue
L’opérateur économique a-t-il entrepris d’influer indûment sur le processus décisionnel du pouvoir adjudicateur ou d’obtenir des informations confidentielles susceptibles de lui donner un avantage indu lors de la procédure de passation de marchés, ou a-t-il fourni par négligence des informations trompeuses susceptibles d’avoir une influence déterminante sur les décisions d’exclusion, de sélection ou d’attribution ? 
	
	

	D. Autres motifs

	(a)  Politique d’exclusion de la BEI
L’opérateur économique fait-il l’objet d’une décision d’exclusion en vigueur émise par la BEI qui le rend inadmissible à l’attribution de marchés par la BEI ?
Dans l’affirmative, veuillez en donner une brève description : ______________________
	
	

	(b) Sanctions
L’opérateur économique lui-même ou toute personne membre de son organe d’administration, de direction ou de surveillance ou qui possède des pouvoirs de représentation, de décision ou de contrôle en son sein sont-ils la cible d’une sanction ou d’une mesure restrictive
 infligée ou administrée par :
	
	

	i. l’Union européenne
 ; ou
	
	

	ii les États-Unis d’Amérique ?
	
	


II – Conflits d’intérêts
	
	OUI
	NON

	L’opérateur économique a-t-il connaissance d’un conflit d’intérêts*, comme indiqué dans le droit national, dans l’avis pertinent ou dans les documents de marché, créé par sa participation à la procédure de passation de marchés ?
Dans l’affirmative, veuillez apporter des précisions :

	
	

	L’opérateur économique, ou une entreprise qui lui est liée, a-t-il/elle conseillé le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice, ou été autrement associé(e) à la préparation de la procédure de passation de marchés ?
Dans l’affirmative, veuillez apporter des précisions :

	
	


*Un tel conflit d’intérêts pourrait survenir en particulier en raison d’intérêts économiques ou financiers directs ou indirects, d’affinités politiques ou nationales, de relations familiales ou affectives ou de tout autre intérêt commun.
III – Mesures correctrices
S’il déclare l’une des situations d’exclusion énumérées dans les sections I ou II ci-dessus, l’opérateur économique peut fournir des preuves afin d’attester que les mesures qu’il a prises suffisent à démontrer sa fiabilité malgré l’existence d’un motif d’exclusion pertinent. Ces mesures, qui seront examinées par le pouvoir adjudicateur à la lumière de l’article 57 de la directive 2014/24/UE, peuvent être prises, par exemple, au niveau technique, de l’organisation et du personnel en vue d’éviter toute répétition, d’indemniser le dommage ou de payer les amendes. Les preuves documentaires pertinentes démontrant les mesures correctrices prises doivent être annexées à la présente déclaration.
La mise en place de mesures correctrices ne s’applique pas :
· au point I.D (autres motifs), sauf lorsqu’une personne physique membre de son organe d’administration, de direction ou de surveillance ou qui possède des pouvoirs de représentation, de décision ou de contrôle en son sein est la cible d’une sanction ou d’une mesure restrictive, auquel cas l’opérateur économique peut proposer à titre de mesure correctrice que la ou les personnes physiques concernées ne soient pas associées au marché proposé, ou

· pendant une période d’exclusion de la participation aux procédures de passation de marchés ou d’attribution de concession imposée par un jugement définitif dans les États membres où le jugement produit ses effets.

IV – Justificatifs sur demande
Sur demande et dans le délai fixé par le pouvoir adjudicateur, l’opérateur économique fournira les moyens de preuve suivants comme justificatifs de l’absence de motifs d’exclusion déclarée dans les sections I et II de la présente déclaration :
(a) en ce qui concerne le point I.A (motifs liés à des condamnations pénales), un extrait du registre pertinent, tel qu’un extrait de casier judiciaire, ou, à défaut, un document équivalent délivré par l’autorité judiciaire ou administrative compétente de l’État membre ou du pays d’origine ou d’établissement de l’opérateur économique et dont il résulte que ces conditions sont remplies ; et
(b) en ce qui concerne le point I.B (paiement d’impôts et taxes ou de cotisations de sécurité sociale) et les lettres b) à g) du point I.C (insolvabilité, conflits d’intérêts ou faute professionnelle), un certificat délivré par l’autorité compétente de l’État membre ou du pays concerné.
Lorsque l’État membre ou le pays concerné ne délivre pas de tels documents ou certificats ou lorsque ceux-ci ne mentionnent pas tous les cas visés aux points I.A, I.B ou aux lettres b) à g) du point I.C, ils peuvent être remplacés par une déclaration sous serment ou, dans les États membres ou les pays où un tel serment n’est pas prévu, par une déclaration solennelle faite par l’intéressé devant l’autorité judiciaire ou administrative compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié de l’État membre ou du pays d’origine ou de l’État membre ou du pays dans lequel l’opérateur économique est établi.
L’opérateur économique n’est pas tenu de fournir les justificatifs s’ils les a déjà présentés aux fins d’une autre procédure de passation de marchés lancée par le même pouvoir adjudicateur. Les documents ne doivent pas avoir été délivrés plus d’un an avant la date à laquelle ils ont été demandés par le pouvoir adjudicateur et doivent être toujours valables à cette date. Le signataire déclare que l’opérateur économique a déjà fourni les preuves documentaires aux fins d’une procédure précédente et confirme qu’aucun changement n’est intervenu dans sa situation : 
	Document
	Référence complète de la procédure précédente

	Insérer autant de lignes que nécessaire.
	


V – Effets de l’exclusion
Le pouvoir adjudicateur exclura l’opérateur économique de la participation à une procédure de passation de marchés :
· si le pouvoir adjudicateur a établi par vérification ou a pris connaissance par tout autre moyen que l’opérateur économique se trouve dans l’une des situations énumérées aux sections I à V de la présente déclaration, et
· dans le cas de la sous-section ii du point I.Db) (sanctions imposées par les États-Unis), 1) si le marché proposé pour lequel l’opérateur économique se porte candidat a un lien avec les États-Unis
, ou 2) si la sanction ou la mesure restrictive en question n’est pas contraire au règlement (CE) nº 2271/96 (le « règlement de blocage ») tel que modifié périodiquement, et
· si des mesures correctrices sont proposées conformément à la section III de la présente déclaration, de telles mesures ne sont pas suffisantes, à la satisfaction du pouvoir adjudicateur, pour démontrer la fiabilité de l’opérateur économique.
[Section VI à n’inclure que si les preuves documentaires concernant les critères de sélection ne doivent pas être fournies avec l’offre – sinon SUPPRIMER]
VI – Critères de sélection
	1)  déclare que l’opérateur économique susmentionné satisfait aux critères de sélection qui lui sont applicables à titre individuel, tels que prévus par le cahier des charges, à savoir :
	OUI
	NON
	s.o.

	a)  il a la capacité d’exercer l’activité professionnelle d’un point de vue légal et réglementaire, nécessaire à l’exécution du marché, conformément aux dispositions de la section [insérer] du cahier des charges ;
	
	
	

	b)  il remplit les critères économiques et financiers applicables, mentionnés à la section [insérer] du cahier des charges ;
	
	
	

	c)  il remplit les critères techniques et professionnels applicables, mentionnés à la section [insérer] du cahier des charges.
	
	
	


[Le pouvoir adjudicateur doit adapter le tableau ci-dessus aux critères indiqués dans le cahier des charges (notamment en insérant des lignes supplémentaires pour chaque critère ou en supprimant les lignes inutiles)]
	2)  si l’opérateur économique est soumissionnaire unique ou chef de file dans le cas d’une offre conjointe, déclare que :
	OUI
	NON
	s.o.

	d)  le soumissionnaire (y compris tous les membres du groupement en cas d’offre conjointe et les sous-traitants, le cas échéant) respecte l’ensemble des critères de sélection pour lesquels il sera procédé à une évaluation d’ensemble conformément au cahier des charges.
	
	
	


VII – Justificatifs aux fins de la sélection
Le signataire déclare que l’opérateur économique peut fournir, sur demande et sans tarder, les documents justificatifs nécessaires énumérés dans les sections correspondantes du cahier des charges et qui ne sont pas disponibles sous forme électronique.
L’opérateur économique n’est pas tenu de fournir les justificatifs s’il les a déjà présentés aux fins d’une autre procédure de passation de marchés. Les documents ne doivent pas avoir été délivrés plus d’un an avant la date à laquelle ils ont été demandés par le pouvoir adjudicateur et doivent être toujours valables à cette date.
Le signataire déclare que l’opérateur économique a déjà fourni les preuves documentaires aux fins d’une procédure précédente et confirme qu’aucun changement n’est intervenu dans sa situation :
	Document
	Référence complète de la procédure précédente

	Insérer autant de lignes que nécessaire.
	


L’opérateur économique est susceptible d’être rejeté de la présente procédure et est passible de sanctions administratives (exclusion ou sanction financière) s’il est établi que de fausses déclarations ont été faites ou que de fausses informations ont été fournies pour participer à la présente procédure.
	Nom complet
	Date
	Signature


<Modèle de lettre d’engagement à remplir par l’entité mettant ses ressources à la disposition d’un opérateur économique soumettant sa candidature pour une opération d’AT (nommé « candidat »). Cette lettre d’engagement doit être annexée à la pré-qualification ou la proposition de l’opérateur économique, démontrant les ressources dont l’opérateur économique peut disposer. Veuillez noter que l’entité doit respecter les mêmes règles d’éligibilité, notamment celles de nationalité, que l’opérateur économique. Les preuves documentaires de ces capacités doivent être fournies si le pouvoir adjudicateur le demande.>

<Papier à entête de l’entité>

Banque Européenne d’Investissement (BEI)
Mme Simona Bovha, Chef de la Division 

SG/AS/CPCM

100 boulevard Konrad Adenauer

L-2950 Luxembourg

Subject: Lettre d’engagement 

<référence et titre de l’opération d’AT>

Chère Madame,

Je soussigné(e), <Mme/Mr. nom>, agissant en tant que <position au sein de l’entité mettant ses ressources à disposition du candidat >, déclare que <nom de l’entité> fournira son plein support à <nom du candidat> aux fins de réaliser le projet de la Banque européenne d’investissement mentionné ci-dessus.

En particulier, dans le cas de cette pré-qualification, <nom de l’entité> met à disposition de <nom du candidat> 

<Les ressources mises à disposition par l’entité doivent être décrites ci-dessous et peuvent consister en : données économiques et financières, effectifs, références particulières reflétant la capacité technique. Cette information doit être incluse et ajoutées dans le format de déclaration dont il est fait référence au point 7 du formulaire de candidature à soumettre sous papier à entête de l’opérateur économique faisant acte de candidature. Le pouvoir adjudicateur doit être en mesure d’identifier clairement les ressources de l’entité en question.>

(1) Données financières:

	Données financières

Les données demandées dans ce tableau doivent être conformes aux critères de sélection définis dans l’avis de marché
	Année n-2

<préciser>
EUR
	Année n-1

<préciser>
EUR
	Année n

<préciser>
EUR
	Année n+1

<préciser>

EUR

	Chiffre d’affaires annuel**, à l'exclusion du présent marché
	
	
	
	


Année n = le dernier exercice comptable pour lequel les comptes de l’entité ont été clôturés (si le candidat est un consortium, ce sera le dernier exercice comptable pour lequel les comptes de tous les membres ont été clôturés).

**Valeur brute des avantages économiques (espèces, créances à recevoir, autres actifs) générés par les activités normales d’exploitation de l'entreprise (telles que les ventes de biens, les ventes de services, les produits financiers et autres produits) au cours de l'exercice.

ET/OU
(2) Effectifs

	Effectifs moyens
	Avant-dernier exercice écoulé
	Exercice écoulé
	Exercice en cours
	Moyenne de la période

	
	Total 
	Domaines pertinents*
	Total 
	Domaines pertinents*
	Total 
	Domaines pertinents*
	Total 
	Domaines pertinents*

	Personnel permanent**
	
	
	
	
	
	
	
	

	Autre personnel***
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total
	
	
	
	
	
	
	
	

	Personnel permanent en pourcentage de l'effectif total
	%
	%
	%
	%
	%
	%
	%
	%


*Effectifs dans les domaines en rapport avec le présent marché, correspondant aux spécialisations recensées au point 5.

**Personnel employé directement par le candidat sous statut permanent.

***Autre personnel qui n'est pas directement employé par le candidat sous statut permanent.

ET/OU
(3) Références de <nom de l’entité> présentées dans le formulaire de candidature pour le projet mentionné ci-dessus (les titres de ces références peuvent aussi être listés ici).

L’entité doit expliquer quand et dans quelles conditions son support s’appliquera.

En conséquence, dans le cas où ce contrat serait attribué option 1 à la compagnie <nom du candidat>  / option 2 au consortium dont <nom du candidat> est le chef de file, je confirme qu’elle/il bénéficiera des ressources de <nom de l’entité> comme indiquées ci-dessus.

<formule de politesse>,

� Être « la cible d’une sanction ou d’une mesure restrictive » signifie que l’opérateur économique i) figure sur une liste de sanctions, ou ii) est (directement ou indirectement) détenu ou contrôlé (individuellement ou collectivement) à 50 % ou plus par une personne ou entité – ou agit au nom ou sur instruction d’une personne ou entité – qui figure sur une liste de sanctions, ou iii) est situé ou réside dans un pays faisant l’objet de sanctions, ou est organisé ou constitué sous le régime légal d’un tel pays, ou est détenu ou contrôlé par une telle personne ou entité, ou agit au nom ou sur instruction d’une telle personne ou entité. Un « pays faisant l’objet de sanctions » désigne un pays ou un territoire qui fait l’objet, ou dont le gouvernement fait l’objet, à un moment quelconque, d’une sanction ou d’une mesure restrictive globale à l’échelle nationale ou territoriale imposée ou administrée par les autorités compétentes décrites au présent point h).


� Conformément au chapitre 2 du titre V du traité sur l’Union européenne ou à l’article 215 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, que ce soit à titre indépendant ou dans le cadre de sanctions décidées par le Conseil de sécurité des Nations unies sur la base de l’article 41 de la Charte des Nations unies.





� L’expression « lien avec les États-Unis » couvre les situations dans lesquelles les États-Unis sont engagés dans le marché ou y sont liés, notamment dans les cas suivants (liste non exhaustive) : i) toute opération libellée en dollars des États-Unis ; ii) tout paiement dans toute devise compensée par le système financier américain, en ce compris les succursales étrangères de banques américaines et les succursales, agences ou bureaux de représentation américains ou les comptes américains d’institutions financières non américaines ; et iii) toute personne des États-Unis, y compris les institutions financières américaines, les succursales étrangères de banques américaines et les succursales, agences ou bureaux de représentation américains ou comptes américains d’institutions financières non américaines. 


L’expression « Personne des États-Unis » désigne : i) tout citoyen américain, tout résident permanent aux États-Unis, étranger ou titulaire d’une carte verte, où qu’il se trouve ou soit employé ; ii) toute entité de droit américain ou de toute juridiction des États-Unis, y compris les succursales étrangères d’une telle entité ; et iii) toute personne ou entité située aux États-Unis.
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